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Fonctionnaires et agents publics.

EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Cette présente proposition de loi a pour objectif de mettre un terme à un contentieux
administratif qui oppose, depuis de nombreuses années, certains anciens fonctionnaires
d’Afrique du Nord du ministère de la Défense à leur ministère de tutelle n’ayant pu
bénéficier des dispositions prévues à l’article 9 de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982
étendant les dispositions prévues par l’ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945, puis
modifiée et complétée par la loi n° 87-503 du 8 juillet 1987.

L’ordonnance de 1945 prévoyait pour les fonctionnaires s’étant engagés lors de la
Seconde Guerre mondiale de ne pas être pénalisés dans leur évolution de carrière en



permettant la prise en compte de leur période d’empêchement du fait de leur participation
à la libération de la France. Cependant, étaient exclus du champ d’application de ce texte
les fonctionnaires d’Afrique du Nord.

L’ordonnance du 7 janvier 1959 a accordé aux fonctionnaires ayant servi en Tunisie
le bénéfice de certains avantages sensiblement équivalents à ceux prévus de 1945. Mais il
est à noter que peu de fonctionnaires ont pu bénéficier de ces dispositions au regard d’une
double difficulté : manque d’information et délai de forclusion limité à trois mois.

En 1982, le gouvernement de Pierre Mauroy a souhaité rétablir le principe d’égalité
en ouvrant la possibilité à tous les fonctionnaires ayant quitté leur emploi à la suite
d’événements de guerre de prendre en compte cette période pour leur carrière et le calcul
de leur pension. Les dispositions de l’article 9 de la loi n° 82-1021 ouvraient un nouveau
délai pour les fonctionnaires ayant servi en Tunisie, et, par souci d’équité, étendaient ces
mêmes dispositions aux fonctionnaires ayant servi au Maroc.

Ainsi, l’article 9 de la loi n° 82-1021 prévoit que “ les fonctionnaires ayant servi en
Tunisie et au Maroc, ainsi que les fonctionnaires et agents des services publics algériens et
sahariens qui ont été intégrés et reclassés ou réaffectés dans le cadre de la fonction
publique métropolitaine, en application respectivement des dispositions de la loi n° 55-
1086 du 7 août 1955, de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ou de l’ordonnance n° 62-401 du
11 avril 1962, peuvent, dans le délai d’un an à compter de la promulgation de la présente
loi, demander le bénéfice des dispositions de l’ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945
[…]. ”

En 1987, ces dispositions restant inappliquées, le législateur a souhaité ouvrir un
nouveau délai afin que les fonctionnaires retraités, en activité ou leurs ayants cause
puissent faire valoir leurs droits à reconstitution de carrière.

L’article 4 de la loi n° 87-503 relative à certaines situations résultant des événements
d’Afrique du Nord a ouvert un nouveau délai d’un an pour demander le bénéfice des
dispositions de l’ordonnance de 1945 élargie par la loi de 1982.

Force est de constater, selon les multiples témoignages recensés à ce jour, que les
bénéficiaires potentiels n’ont pas tous pu faire valoir leurs droits à reconstitution de
carrière du fait d’un manque d’information et d’une diffusion insuffisante ou d’absence de
diffusion des textes par leur administration.

Ces anciens fonctionnaires, qui servaient l’Etat ou les collectivités territoriales avant
1940, n’ont pas hésité à participer aux campagnes de Tunisie, d’Italie, à la libération de la
Corse, au débarquement de Provence, en Normandie, à la libération de la France et
participer à la défaite des troupes allemandes. Nombreux sont ceux qui ont plus de
soixante-quinze ans aujourd’hui et il demeure regrettable que cinquante ans après ces
événements, le droit à réparation et le devoir de mémoire ne puissent prévaloir sur de
simple arguties administratives.

Cette proposition de loi tend à mettre un terme à cette situation inique en réparant
tardivement un préjudice moral et matériel fait à ceux qui ont participé à la reconquête de
notre pays.



PROPOSITION DE LOI

Article 1er

Le bénéfice des dispositions prévues à l’article 3 de la loi n° 87-503 du 8 juillet 1987
relative à certaines situations résultant des événements d’Afrique du Nord, modifiant et
complétant l’article 9 de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982 relative au règlement de
certaines situations résultant des événements d’Afrique du Nord, de la guerre d’Indochine
ou de la Seconde Guerre mondiale, peut être de nouveau demandé par les intéressés dans
le délai d’un an suivant la promulgation de la présente loi.

Article 2

Les pertes de recettes et les charges résultant pour l’Etat des dispositions de la
présente loi sont compensées, à due concurrence, par une majoration des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts.


